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riques et chimiques que la marque de ces produits 
par ordre alphabetique, ainsi que le nom de tous les 
fabricants et une breve mention des motifs qui ont 
amene les gouvernements it prendre des mesures d'in­
terdiction, de retrait ou de reglementation rigoureuse; 

6. Decide, sur la base des criteres ci-dessus, de 
maintenir a l'examen la presentation de la lisle reca­
pitulative afin de l'ameliorer eventuellement; 

7. Prie Jes gouvernements ainsi que Jes organes. 
institutions et organismes competents des Nations 
Unies de fournir tous les renseignements et l'aide 
necessaires pour que le Secretaire general puisse 
s'acquitter rapidement et efficacement de la tftche 
qui lui est confiee. 

/()<)e scuncc plenih·I' 
17 d1;ccmhrc IWC. 

37/138. Financement, sur une base permanente, des 
centres multinationaux de programmation et 
d'execution de projets de la Commission cco­
nomique pour I' Afrique 

L 'A.1·.1emhlcc gcllt'rttie, 

Rappe/ant ses resolutions 32/ 197 du 20 decembre 
1977 et 33/202 du 29 janvier 1979, relatives a la restruc­
turation des secteurs economique et social du sysfrme 
des Nations Unies. en particulier les dispositions fai­
sant des commissions regionales, notamment. les 
principaux centres generaux d'activites de develop­
pement economique et social dans le cadre du systeme 
des Nations Unies pour leurs regions respectives et 
leur confiant la responsabilite d'assurer la promotion 
de la cooperation sous-regionale et regionale. 

Ayant 11 /'esprit la resolution 31 I (XIII) adoptee le 
l''r mars 1977 par la Conference des ministres de la 
Commission economique pour I' Afrique 10

• par laquelle 
la Conference a cree Jes centres multinationaux de 
programmation et d'execution de projets pour favoriser 
!'integration sectorielle et sous-rcgionale. 

Reconnais.1a11t le role preeminent accorde ii !'inte­
gration economique sous-regionale et regionale dans le 
Plan d'action de Lagos en vue de la mise en n:uvre 
de la Strategic de Monrovia pour le developpement 
economique de I' Afrique 11

• en tant que moyen de pro­
gresser vers la creation d'une communaute economi­
que africaine d'ici a l'an 2000. 

Reco11nais.rn111 t'ga/e111e111 que les centres multina­
tionaux de programmation et d'execution de projets 
font partie integrante de la Commission economique 
pour l'Afrique, qui par leur intermediaire s·acquitte 
efficacement de certains aspects des tftches enoncees 
dans son mandat 1

~. et qu'ils servent a la Commission 
de principal mecanisme pour la promotion de la coope­
ration economique et technique au niveau sou..,­
regional en Afrique, 

Rappe/ant i;ga/e111e11t ses resolutions 35/64 du 5 de­
cembre 1980 et 36/180 du 17 decembre 1981, relatives 
aux mesures speciales pour le developpement social 
et economique de l'Afrique dans Jes annees 1980. 

IO Voir [)on11ne11ts c~fliciel.\ du ( ·ou.\cil t;t 0110111i411<' et social. 
. wi.rn11te-troisi<'III<' .,,,s.1io11. S11pp/,;111c11t ,,.. 7. vol. I ( F/5941 ). 
troisieme partie. 

11 A/S-11/ 14, annexe I. 
12 E/CN.14/111/Rev.8. 

Rappe/ant ('II 01/tfl' sa resolution 36/ 178 du 17 de­
cembre 1981. dans laquelle elle a invite le Secretaire 
general i1 presenter un rapport concernant le finance­
ment, sur une hase permanente. des centres multina­
tionaux de programmation et d'execution de projets. 
ainsi que la resolution 1982/62 du Conseil economique 
et social. en date du 30 juillet 1982. sur la memc 
question. 

Te1w11t COlll{Jlt' des opinions exprimees par la Confe­
rence des ministre~ de la Commission economique 
pour I' Afrique. daus sa resolution 450 (XVII) du 
.-~o avril 1982 11

• au sujet de la necessite de remedier 
i1 la situation actuelle caracterisee par l'insuffisance 
des ressources humaines et financieres mises it la 
disposition des centres multinationaux de program­
mation et d'execution de projets pour assurer les 
activites tinam:ecs au titre du budget ordinaire et 
Jes activites operationnelles. insuffisance qui menace 
leur existenet: meme. 

Arn11I ,i /' ('.\/Iii/ les mesures deja prises par le Secre­
taire cxecutif de la Commission economique pour 
l'Afrique afin d'ameliorer la situation en ce qui con­
.:erne les ressources dont disposent les centres multi­
nationaux de prngrammation et d'execution de projets. 

Avant l'XU!llill(; le rapport du Secretaire general con­
cernant le financement. sur une hase permanente. 
des centres multinationaux de programmation et 
d'execution de projets de la Commission economique 
pour I' Afrique 14

• etabli comme suite it la resolution 
36/ 178 de I' Assemhlee generale. et ayant examine en 
particulier les paragraphes 47 i1 49 dudit rapport, 

I. l'r1'11d a<lc ,ll"cc .rnti\/t1ctio11 du rapport du 
Secretaire general concernant le financement, sur 
une base permanente, des centres multinationaux de 
programmation et d'execution de projets de la Com­
mission economique pour l'Afrique; 

2. Acc11eillc 111·1'c .rnti.1Ji1ctio11 la decision que le 
Conseil d'admmistration du Programme des Nations 
Unies pour le devcloppement a adoptee a sa vingt­
neuvieme session et dans laquelle ii a prie I' Adminis­
trateur du Programme de continuer i1 fournir un appui 
financier aux cinq centres multinationaux de program­
mation et d'execution de projets pendant toute la 
duree du troisicme cycle de programmation. 1982-
19861''; 

3. Nc1111111·l'i/e so11 11ppcl aux autres organes. orga­
nisations et organismes des Nations Unies, ainsi 
qu·aux organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales. pour qu'ils accordent leur appui 
total. financier et autre. aux activites des centres 
multinationaux de programrnation et d 'execution de 
projets de la Commission economique pour I' Afrique; 

4. /)('111w1£!c au Secretaire general de continuer i1 
rechercher les moyens d"assurer une augmentation sen­
sible des cont rihutions provenant de fonds extra­
hudgetaires. y ~·ompris de donateurs bilateraux; 

5. l'rl'ncl 11, 111· de l"appui financier accorde aux 
centres multinationaux de programmation et d'exe-

1
; Voir JJuc11111c11f, t~/fi( ,cl.\ du < 011.\eil ('cono,ni(/llt' r'l .,o, ial. 

/li82. S11ppli'111<·1// 11 ' I I ( E/1982/21 I . .:hap. V. 
14 E/1982/70 et (\,rr.l . 
1

"' Voir nocu,ncnt., ofliciel_, du ( ·011seil l;cono1ni£111(' <'I sou al. 
/982. S11pp/,'111,,111 11" 6 ( E/ 1982/ 16/Rev. I t!I Corr. I). annexe I. 
dc-c·i,ion 82/4 A. ",·t I\'. 
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cution de projets par les Etats i:nemhres de_ la Com­
mission economique pour I' Afnque, sous forme de 
contributions volontaires au Fonds d'affectation spe­
ciaJe des Nations Unies pour le developpement de 
l'Afrique et de moyens fournis par le gouverneme~t 
hote, et Jes invite it accroitre si possihle ces contn­
butions; 

6 Fait sienne.1· les recommandations formulees 
dan~ Jes paragraphes 47 a 49 du rapport du Sec:et~ire 
general en faveur de !'inscription au ~udg~~ ordm_alfe, 
entre autres sources, des ressources hnancteres neces­
saires au financement, sur une base permanente. des 
centres multinationaux de programmation et d'execu­
tion de projets, afin que ces recomm_and_ations soient 
immediatement et effectivement appltquees. 

37/139. 

/()<}" .\'(;(//ICC plh1i(~/'{' 
/7 dhc111hrc !9N2 

Mesures speciales pour le developpement 
social et ernnomique de r Afrique dans les 
annees 1980 

L'Assemhlee ge11iralc. 

Rappe/ant ses resolutions 3201 \S-YI) _et 3202 (S-VI) 
du 1er mai I 974, con tenant la Declarat10n et le Pro­
gramme d'action concernant I 'instauration d'un nouvel 
ordre economique international. 3281 ( XXIX_J du 
12 decembre 1974, contenant la Charle des dr01ts et 
devoirs economiques des Etats, et 3362 (S-Yll)_ du 
16 septembre 1975, relative au developpement et a la 
cooperation economique internationale. 

Rappe/ant ega/e111e111 s_a resolutio_n 35/56 ~u 5 _d~­
cembre 1980, en annexe a laquelle ttgure la Strategte 
internationale du developpement pour la troisieme 
Decennie des Nations Unies pour le developpement, 

Rappe/ant l'galement ses resolutions 35/64 du 5 de­
cembre 1980 et 36/180 du 17 decembre 1981, concer­
nant !'adoption d'un large eventail de _mesures sp_e­
ciales pour le developpement econom1que et social 
de I' Afrique dans les annees 1980, 

Rappe/ant l'll ()//t/'e ses resolutions 35/66 B du 5 de­
cembre 1980 et 36/182, section II, du 17 decemhre 
1981 relatives a la Decennie du developpement 
indu~triel de l'Afrique. 36/177 du 17 decemhre 1981, 
relative a la Decennie des transports et des communi­
cations en Afrique, et 36/186 du 17 decembre 1981, 
relative a la situation de l'alimentation et de !'agri­
culture en Afrique, 

Pn~fimdement preocc11p,;£, par la persistance d'une 
activite economique reduite en Afrique et par les 
effets devastateurs de la crise economique mondiale 
actuelle sur l'economie particulierement vulnerahle 
des pays de la region, qui compte le plus grand nombre 
de pays les moins avances, 

Pleinement con.H'ie11t<' du fait que le Plan d'action de 
Lagos en vue de la misc en ceuvre de la Strategic de 
Monrovia pour le developpement economique de 
I' Afrique 16 fournit un cadre de mesures pr!oritaire_s 
pour assurer rapidement le ?eveloppeme~t eco~?':11~ 
que et social general de I' Afnque, com~e ii est re1ter~ 
dans la Declaration de Tripoli adoptee le 30 avnl 

•• A/S-11/ 14, annexe I. 

1982 par la Conference des ministres de la Commis­
sion economique pour I' Afrique 17

• 

R£'< •0111wi.1.rn11t que les pays africains sont respons~­
bles au premier chef de leur developpement et drn­
vent mobiliser leurs ressources nationales pour leur 
deve loppement socio-t;conomiq ue, 

( ·(}/1rninrnc que la realisation des buts et object ifs 
du Plan d'action de Lagos en vue de la misc en ceuvre 
de la Strategie de Monrovia pour le developpeme~t 
economique de r Afrique exige des ressources exte­
rieures accrues et soutenues, 

Ruppda111 <;ga/e111c1/t le rapport inte!ima}re_ du 
Secretaire general, presente it l'Assemblee generalc 
lors de sa trente-sixieme session. concernant les mesu­
res speciales pour le developpement social et econo­
mique de r Afrique dans les, an~ees 198,0 1x, Jans lequel 
etaient indiquees les contnhut1ons prevu_es des l_)rga_­
nes, organisations et organ is mes des Nations U n1es a 
!'application du Plan d'action de Lagos en _vue de la 
misc en ceuvre de la Strategic de Monrovia pour le 
developpement economique de I' Afrique. 

.\/01<1111 le rapport du Secretaire general presente 
au Conseil economique et social lors de sa seconde 
session ordinaire de 1982 19

, 

I. Pre11d actc u1·ec .1uti.1ji1ctio11 du rapport du 
Secretaire general I q nu figurent les mesures proposees 
par le-. organisations non gouvernementales po~r P!O­
mouvoir la realisation des objectifs du Plan d action 
de Lagos en vue de la mise en ceuvre d~ la St1:ate­
gie de Monrovia pour le developpement econmmque 
de I' Afrique; 

2. Rcgrette, toutefois, qu'aucun rapport detaille 
sur les progres realises dans !'application de la reso­
lution 36/180 de l'Assemblee generale n'ait pu etre 
presente ii la session en cours, comme I' Assemhlee 
l'avait demande dans ladite resolution; 

3. 1<£'11011\'cllc .1011 appd aux organes. organisa­
tions et organismes des Nations Unies pour qu'ils exa­
minent les moyens de consacrer davantage de ressour­
ces a !'execution des programmes pour la Decennie 
du developpement industriel de l'Afrique et d'appli­
quer les mesures speciales d'une maniere globale et 
coordonnee; 

4. l'ric i11.1 tu 111111,· 111 les pays donateu rs de four­
nir un volume important et soutenu de ressources en 
vue de promouvoir le developpement accelere des 
pays africains et !"application effective du Plan d'ac­
tion de Lagos, et de contribuer genereusement au 
Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour 
le developpement de l'Afrique; 

5. /111·itc toutes les institutions tinancieres interna­
tionales, notamment la Banque mondiale, I' Associa­
tion internationale de developpement et le Fonds 
international de developpement agricole, it continuer 
d'envisager activement d'accroitre de fm;on suhstan­
tiellc leur aide au developpement de I' Afrique pen­
dant la Decennie; 

6. Pri<' le Secretaire general de continuer d'affecter 
le-; ressources neces-;aires it la Commission econo-

17 l>oe11111c11I.\ ,~f.ficiel., d11 ( ·ouseil ,;co110111il/ll<' ('/ .,ocial, ICJN2, 
S11f'f'h;111c111 11'' I I I F/198:'/2 I). chap. IV. 

'"A/_,6/51:\. 
14 F/1982/80. 


